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I. – INTRODUCTION





L’ambivalente réponse du droit social à la question des travailleurs pauvres

PAR

PHILIPPE AUVERGNONI


La notion de « travailleurs pauvres » ne correspond pas à un concept juridique mais à un phénomène sociologique caractérisé par le fait que des personnes, bien que travaillant contre rémunération, bénéficient d’un revenu familial inférieur au seuil de pauvreté. L’expression vient des États-Unis1. On a ainsi d’abord parlé en France des working poor avant d’utiliser une traduction2. On se réfère encore parfois plus couramment aux travailleurs « à bas salaires » (ex. Allemagne), ou à ceux « à faible revenu » (ex. Afrique du Sud), quand on ne préfère pas à l’expression « travailleurs pauvres », celle de travailleurs « atypiques », « vulnérables » ou « précaires » (ex. Canada)3. La formule est, y compris, expressément récuser par certains qui y voient un témoignage de pseudo-compassion, quand ce n’est pas de manipulation et de disqualification4.

Il faut en tous cas convenir que les « travailleurs pauvres » constituent, pour le moins, une « cible mouvante »5. En effet, une des difficultés de caractérisation de la catégorie tient au fait que sont combinés le plus souvent deux critères : un critère – individuel – d’activité professionnelle et un critère (collectif ou familial) de revenu. Au niveau européen, et selon le comité de la protection sociale, les travailleurs pauvres sont des personnes vivant dans un ménage pauvre au sens monétaire du terme, c’est-à-dire un ménage dont le revenu par unité de consommation est inférieur à 60 % du revenu médian national, et qui ont été en emploi plus de la moitié de l’année précédente6. En revanche au plan international, et notamment dans les pays pauvres dépourvus d’assurances sociales7, la pauvreté est calculée en termes de calories consommées par jour auxquelles on donnera une équivalence en dollars américains. En 2011, le BIT a modifié ses indicateurs et constitué une base internationale de données sur les travailleurs pauvres8. Cette dernière fournit des informations concernant ceux qui travaillent mais qui vivent eux et leur famille en dessous des seuils de pauvreté de 1,25 dollar et de 2 dollars par personne et par jour9.

Qui sont ces travailleurs ? Les secteurs professionnels concernés varient quelque peu d’un pays à l’autre, d’une région du monde à l’autre. Mais, les « travailleurs pauvres » sont de façon commune, avant tout, des travailleuses ; ce sont aussi souvent des travailleurs jeunes ou âgés, des immigrés en situation régulière ou non, des travailleurs clandestins étrangers ou non ; ils sont noirs ou métis en Afrique du Sud10, peuvent appartenir à une minorité ethnique, dans certains États-membres de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe11 ou être principalement des « autochtones » au Canada12.

Quels sont les causes ? On ne peut certes pas nier les variables d’ordre personnel ou pouvant apparaître comme personnelles. On relève toutefois, à titre principal, la question de l’éducation et de la qualification professionnelle. Elle est indiscutable même s’il arrive que des travailleurs pauvres soient diplômés ; la question des compétences n’est en effet pas exempte de rapports avec les besoins du marché du travail mais aussi avec celle des valeurs d’une société ; on pense ici à l’exemple d’une affiche australienne proposant d’une part un emploi de gardien de zoo, d’autre part un emploi de garde d’enfants, le mieux payé étant celui de gardien de zoo…

En se référant à la vielle distinction de Joseph Rowntree13, on pourrait être tenté, dans certains cas, de prendre en compte centralement les variables de comportement personnel. Si, effet, en état de « pauvreté primaire », le travailleur pauvre seul ou en famille n’a pas assez de revenus pour payer logement, vêtements et nourriture, en situation de « pauvreté secondaire », il reçoit assez pour survivre mais ne dépense pas de façon pertinente… Nous sommes, y compris dans les pays à systèmes sociaux développés, habitués à croiser la figure du « travailleur pauvre méritant » qui peut être aidé s’il prouve sa volonté de s’insérer, mais là c’est une autre figure qui apparaît celle du « travailleur pauvre correct », tenant compte de sa situation, d’une certaine façon acceptant sa condition. Un « travailleur pauvre correct » ne boit pas, ne fume pas, n’entretient de relations sexuelles qu’avec une partenaire,… et surtout n’a pas trop d’enfants ! Plus sérieusement, on ne peut éviter de souligner l’importance de la structure familiale ; ainsi, au sein de l’Union européenne, le risque d’être « travailleur pauvre » passe de 7 % pour les ménages dans lesquels les deux conjoints travaillent à temps plein à 25 % en cas de famille monoparentale14.

C’est en tous cas la faiblesse du revenu familial plus que le bas salaire individuel qui est en cause. On pense immédiatement ici à la concomitance du développement du travail à temps partiel dans la plupart des pays européens et des situations familiales mononucléaires, à la situation de femmes « isolées » ayant en charge un ou plusieurs enfants et travaillant quelques heures par jour, par exemple comme caissières dans un supermarché15. On pourrait aussi se référer à la situation des femmes au Japon ; on sait que la faiblesse de revenu salarial annuel des salariées s’explique par le fait que 90 % des travailleurs à temps partiel sont des femmes. Pourtant, cela ne signifie pas que les familles de ces travailleuses sont pauvres ; 76,3 % de ces salariées à temps partiel ont en effet un conjoint et pour près de 70 % de leurs familles, le revenu principal reste celui de leur conjoint16.

La situation économique est, d’évidence, également en cause. Ainsi, au niveau macroéconomique, c’est surtout une croissance faible et un taux de chômage élevé qui ont favorisé l’émergence d’un secteur à bas salaires en Allemagne au cours des années 199017. Mais, l’indéniable amélioration de la situation économique de ces dernières années ne s’est pas traduite par une réduction du « volant » des bas salaires18. De façon générale, dans un certain nombre de pays « riches », l’impact de la mondialisation sur le développement de la part des bas salaires est certain ; la mondialisation a été et reste – ailleurs bien sûr qu’en Chine ! – synonyme de pression sur les salaires, de réduction de ces derniers, d’invocation des risques de délocalisation… et de délocalisation effective.

On ne peut passer sous silence l’effet de l’idéologie néolibérale, alliée des restructurations en cours, développée depuis les années 1980-90 comme « pensée unique » ; elle propose pour seule recette la flexibilisation des relations de travail, le recours à la soft law, l’individualisation des situations conduisant à ce que le travailleur se débrouille seul face à un employeur auquel on devrait reconnaître partout, à nouveau, « la liberté du renard dans le poulailler ». Tout cela n’est pas vraiment nouveau aux États-Unis où, depuis longtemps l’accent est mis sur l’individualisme ; on y glorifie l’initiative individuelle et le travail acharné comme seul moyen de subvenir à ses besoins fondamentaux et d’accumuler des richesses pour améliorer sa qualité de vie19. Dans cette perspective idéologique, la première explication de la pauvreté tient aux pauvres, ou du moins au fait que des individus ne travaillent pas assez dur pour réussir sur le marché du travail…

Enfin, les politiques suivies, parfois de longues dates, ont également leur part de responsabilité. Ainsi en Afrique du Sud, les différences actuelles de qualifications et de rémunérations paraissent encore imputables aux politiques socio-économiques de l’ancien régime d’apartheid20. De même en Allemagne l’accroissement du nombre des « travailleurs à bas salaires » apparaît certes liées aux réformes Schröder des années 2000 mais aussi, bien avant, au choix politique de l’unification d’octobre 1990 ; la transformation de l’économie étatique de l’ancienne République Démocratique d’Allemagne (RDA) en une économie de marché a eu et a indéniablement toujours un impact important sur le marché du travail21. On pourrait également s’interroger sur les effets de l’arrivée au pouvoir, dans un certain nombre de pays d’Amérique latine, de gouvernements « de gauche », ayant développé une politique en matière sociale mais, en même temps, une politique économique permettant que les inégalités sociales continuent de s’accroître22.

Et le droit, singulièrement social, dans tout cela ? La pauvreté n’est en fait en rien étrangère au droit social. Elle est à son origine même en Europe occidentale ; le droit du travail et celui de la protection sociale y ont été « inventés »23 comme réponse à la question sociale, et aux risques politiques que potentiellement faisaient courir l’organisation naissante des « damnés de la terre », chers à Marx et au chant de « l’Internationale ». Dès les années 1790 au Royaume-Uni, face au constat de l’étendue de la pauvreté laborieuse, on débat de l’instauration d’un salaire minimum24 ; mais on préfèrera opter pour un système de « secours » venant en complément des bas salaires25 ; certains ont alors critiqué ce choix en soulignant qu’il permettait en fait de perpétuer la pauvreté, les employeurs tenant compte de l’existence de « complément social » dans la détermination des salaires ; d’autres ont insisté sur le fait que ces « aides aux pauvres » ne réglaient rien mais, au contraire, faussaient les lois naturelles du marché, encourageaient la démographie et, in fine, ne faisaient qu’aggraver la condition des pauvres… On pense notamment à Malthus26. On voit que le phénomène des travailleurs pauvres comme les débats et les réponses qu’ils suscitent ne sont pas nouveaux. Pourquoi donc être troublé voire choqué aujourd’hui en Europe ? Vu d’ailleurs et, notamment, d’Amérique latine, on peut estimer que les travailleurs ont toujours étaient pauvres27.

En réalité, on a redécouvert, tout au moins en Europe de l’Ouest, un phénomène28. On avait globalement oublié les « travailleurs pauvres » depuis le XXe siècle, du fait notamment de l’instauration de systèmes de normes minimales d’emploi, de rémunération et de protection sociale29. Ces constructions, par le biais prioritaire de la négociation collective ou d’un État « social » ou « providence »30, sont aujourd’hui mises en cause dans le cadre de réformes générant le retour en Europe des « travailleurs pauvres ». Avec eux on retrouve l’interrogation sur le « juste salaire », chère au Pape Léon XIII à la fin du XIXe31, et les pays riches se mettent à partager avec les pays en développement le questionnement sur le « travail décent » cher, aujourd’hui, à l’OIT32.

En quoi et comment le droit social participe à la limitation du phénomène des travailleurs pauvres ? En quoi et comment il peut, en réalité, laisser se développer voire susciter l’existence des « travailleurs pauvres » ? Pour le moins la contribution du droit social, entendu des droits du travail et de la protection sociale, apparaît ambivalente. On doit ici enregistrer des aveux de collaboration (I) et constaté des potentialités de résistance (II).


I. – Des aveux de collaboration

Si l’on soumet à interrogatoire le droit social, ce dernier ne peut que passer des aveux, au moins partiels. Il peut indéniablement être poursuivi, de façon quelque peu provocatrice, pour contribution à l’inégalité (A) et accompagnement de la pauvreté (B).


A. – La contribution à l’inégalité

La contribution à l’inégalité passe tout d’abord par l’exclusion de l’application du droit singulièrement du travail (1), puis par l’instauration d’une différenciation des droits entre travailleurs (2).


1. L’exclusion du droit (du travail)

La question des « travailleurs pauvres » éclaire d’une lumière crue celle du champ d’application du droit du travail et de ses frontières. Le débat n’est éminemment pas théorique. Il existe tout d’abord dans un certain nombre de droits, de par le monde, des exclusions légales du bénéfice de la législation du travail de certaines catégories de travailleurs (domestiques, employés de maison,…).

Par ailleurs, la question des travailleurs pauvres révèle les enjeux très concrets de la distinction, réelle ou supposée, entre travailleurs subordonnés et travailleurs indépendants. On ne peut que constater, dans de nombreux pays, combien la figure du travailleur indépendant a connu une expansion et correspond à des réalités socio-économiques très différentes33, parfois enregistrées par le droit34 ; on doit replacer ce phénomène dans la décision de maintes entreprises d’organiser leurs activités de manière à utiliser leur personnel sans assumer la condition d’employeur35. Ceci s’est fait de façon de plus en plus diversifiée et sélective, en proposant divers types de contrats, en « décentralisant » tout ou partie d’activité au bénéfice des entreprises sous-traitantes ou de travailleurs non-salariés36. Si le développement du travail « indépendant » ou « autonome » vise parfois à stimuler la création d’emplois, il a de fait pour conséquence générale un manque de protection et, en tout cas, l’absence de garanties conférées par la législation du travail (salarié).

Le statut officiel d’indépendant peut correspondre à un « habillage » ou un « déguisement » imposé. Une partie importante des situations d’indépendant correspond à la fois à une simulation ou une dissimulation ainsi qu’à des risques élevés de pauvreté ; en Europe, 15 % des travailleurs indépendants vivraient dans un ménage pauvre contre 5 % des salariés37. La simulation est imposée par les responsables d’entreprise non seulement pour conserver une entière liberté de résiliation de la relation mais aussi pour éviter les charges sociales incombant à l’employeur en cas de salariat. L’acceptation de telles conditions, sous la pression du besoin économique, rend probable une corrélation entre simulation d’indépendance et pauvreté relative. À titre indicatif, on relève que dans un pays comme le Portugal, 25 % des hommes et 33 % des femmes qui se déclarent travailleurs indépendants vivent en dessous du seuil de pauvreté38. Dans l’Union Européenne où l’on enregistre un accroissement de l’auto-emploi, selon Eurostat, 14 % des hommes et 13 % des femmes qui travaillent en régime (réel ou simulé) d’autonomie ont des revenus inférieurs au seuil de pauvreté39. En Amérique du nord et singulièrement au Canada, divers travaux ont montré l’importance du phénomène et le fait que les travailleurs « indépendants » vendent pour vivre leur force de travail « sans que les lois du travail ne les entourent de leur halo de protection », soulignant combien les relations instituées peuvent comporter de forts éléments de dépendance, ainsi de celles entre « franchisé » et « franchiseur »40.

De façon générale, les transformations du travail ont participé à l’effacement des frontières entre travail subordonné et indépendant en créant une zone grise qui est, en fait, souvent une vaste zone d’abus et d’insécurité juridique. L’incertitude quant à la qualification juridique d’un nombre grandissant de relations de travail est en soi l’indicateur d’un échec du droit du travail incapable d’adapter ou d’inventer les critères et moyens de détermination de l’existence d’une relation de travail salariée, condition d’application des dispositions de droit du travail et, souvent, de droit de la protection sociale41. Le fait que l’OIT ait adopté, en 2006, une « recommandation sur la relation de travail »42, et non pas une « convention », témoigne en soi de la réalité du problème et de la difficulté à le traiter…




2. La différenciation des droits (des salariés)

On pourrait ici revenir sur la segmentation du marché du travail et les conséquences qu’en tirent Pietro Ichino dans ses travaux43 sur la nécessaire réorientation du droit du travail, ou encore la Commission européenne dans son « Livre vert » sur la modernisation du droit du travail44. On peut d’un autre point de vue enregistrer une forme de perversion intrinsèque du droit social qui se propose souvent comme un droit protecteur mais ne protège pas tous les travailleurs avec la même intensité. Lorsqu’on parle de perversion il peut paraître paradoxal – ou douteusement provocateur – de se référer à un évangéliste. On peut toutefois se hasarder, à parler de « l’effet Matthieu en matière de droit du travail » : « Le droit du travail – qu’il soit de source légale ou de source conventionnelle – peut apparaître à certains égards inégalitaire ou plutôt générateur d’inégalités »45. En cela la discipline peut parfois témoigner de ce qu’un sociologue a dénommé « l’effet Matthieu »46, par référence à la parole de l’évangéliste : « Car à tout homme qui a, l’on donnera et il aura du surplus ; mais à celui qui n’a pas on enlèvera ce qu’il a »47. On est effectivement obligé de relever qu’il n’existe nulle part un droit du travail pour tous les travailleurs mais un droit du travail pour les seuls « salariés » qui lui-même prend parfois des allures de « Poupées russes » ; c’est dans la poupée de droits la plus petite que se trouvent les travailleurs pauvres. On sait, de façon générale, combien l’étendue des droits varie, notamment, en fonction de l’ancienneté, de la taille de l’entreprise, de l’existence et du contenu d’un accord collectif, et bien évidemment du type de contrat de travail.

L’accès à certains avantages ou à certaines garanties est souvent soumis en droit social à une condition d’ancienneté. Il en va principalement mais pas uniquement de l’évolution du salaire. Un exemple typique peut être pris en se référant à la situation japonaise. Le salaire à l’ancienneté reste la politique salariale des grandes et moyennes entreprises, en ce qui concerne tout au moins les « salariés réguliers », c’est-à-dire engagés à temps plein et à durée indéterminée. Cependant depuis les années 1990, on observe un fléchissement de la variable de l’âge ; le patronat met l’accent sur la performance individuelle des salariés ainsi que sur les résultats de l’activité de l’entreprise48. En toute hypothèse l’ancienneté n’a aucune incidence pour l’ensemble des travailleurs « irréguliers », à temps partiel ou à durée déterminée, parmi lesquels se trouvent les travailleurs pauvres49.

Par ailleurs, les bas salaires sont pratiqués le plus souvent dans les petites et moyennes entreprises ; on estime ainsi en Allemagne que le taux de « travailleurs pauvres » serait d’environ 40 % dans les entreprises occupant moins de vingt travailleurs et de seulement 7 % dans les entreprises occupant au moins deux mille travailleurs50. Il s’agit donc d’un phénomène que l’on retrouve dans des entreprises qui, notamment, ne sont pas liées par une convention collective et dans lesquelles un conseil d’établissement (Betriebsrat) n’existe pas51. À l’existence d’un droit « light » ou « allégé » dans les petites entreprises, on doit ajouter une méconnaissance par ces dernières du droit ou un plus fort irrespect des dispositions sociales : des travailleurs y perçoivent souvent « des salaires bien plus bas que les salaires minimum réglementaires. Ceci est courant dans les micro-entreprises et les petites entreprises dans lesquelles les employeurs ignorent les taux de salaire minimum issus des conseils de négociation ou de déterminations ministérielles. Dans certains cas, des employeurs paient délibérément en dessous du salaire minimum et les employés acceptent de travailler de façon précaire et aux taux inférieurs proposés par les employeurs »52.

On sait que l’existence d’une convention collective est porteuse de droits supplémentaires. Mais de droits pour qui ? L’exemple canadien nous montre combien l’absence d’accès à l’autonomie collective peut être source d’exclusion et de pauvreté : « Ce système, à la faveur de la précarisation des formes d’emploi et de la tertiarisation de l’économie, éprouve de sérieuses difficultés à rallier la main-d’œuvre qui ne répond pas à des critères typiques (travail à temps partiel, à la pige, sur appel, autonome, occasionnel…)53. Par ailleurs, l’analyse du contenu des dispositions de certaines conventions collectives révèlent combien « les salariés ayant un emploi atypique peuvent être les parents pauvres de la négociation collective. Il ressort ainsi d’une étude québécoise que « si les conventions collectives contiennent des règles destinées à régir l’exercice des droits liés à l’ancienneté, elles sont dans 87 % des cas rédigées de façon à mieux protéger les salariés permanents à temps plein et à restreindre l’accès à des postes à temps plein permanent et aux avantages qui en découlent : « toutes les catégories d’emploi atypiques sont touchées54, en particulier, les étudiants, les occasionnels et les temps partiels. L’existence d’une disparité de traitement en fonction du statut de travail ressort nettement de l’analyse du contenu des conventions collectives. Celui qui fournit sa prestation à temps plein bénéficie d’avantages dont est exclu celui qui fournit la même prestation, mais de façon occasionnelle ou à temps partiel par exemple »55.

Enfin, dans le contexte quasi général d’individualisation des relations de travail, le « retour du contrat » comme source déterminante des droits et obligations, est lui-même de nature à renforcer l’inégalité des parties lorsque l’une d’elles se trouve placée dans une situation particulière de précarité et de dépendance. Or, les travailleurs pauvres ont au moins pour caractéristique commune de vivre (en raison même de leur pauvreté) une situation de précarité imposée. Dans tous les pays européens, les plus bas pourcentages de travailleurs pauvres se trouvent dans le contingent des salariés à temps plein sous contrat à durée indéterminée56. La question des travailleurs pauvres entretient un lien indéniable avec celle des formes atypiques de travail57.

Le problème est que ce sont précisément ces formes qui progressent à peu près partout dans le monde. Il y a une banalisation, une normalité dorénavant installée : « Les contrats à durée limitée ne sont plus des outils secondaires permettant de répondre à des besoins momentanés mais une formule contractuelle normale. En Espagne, un tiers des salariés sont précaires ; la grande majorité des nouvelles embauches se font au travers de “contrats à temps”58. La tendance est enregistrée y compris au Japon où les salariés “irréguliers” représentaient 15 % des employés en 1984 mais atteignaient 35 % en 200859. Dans le cas du Canada, on souligne combien cette augmentation des formes d’emplois atypiques (à temps partiel, occasionnel, temporaire, indépendant, etc.), s’accompagne d’importantes disparités de traitements qui nuisent davantage à des groupes spécifiques de travailleurs »60. En outre, il existe des disparités salariales importantes : l’écart de salaire horaire entre les emplois permanents et les emplois temporaires est de 16 %. Cet écart est encore plus marqué en ce qui concerne le travail saisonnier, le travail occasionnel et le travail obtenu par l’intermédiaire d’agences de travail61. Or, cette disparité de traitement n’est nullement prohibée dans les lois du travail québécoises62. En cela des dispositions discriminatoires portent une part de responsabilité dans la croissance du nombre des travailleurs pauvres.

De même, on peut estimer que les conditions de rupture des contrats de travail ont parfois contribué à la création et au recours, de plus en plus fréquent, à une vaste panoplie de contrats précaires. Si l’on doit accuser en ce sens la mécanique interne de tel ou tel droit du travail, on peut se référer, à titre indicatif, au droit espagnol du licenciement63. Pourtant, il faut bien convenir que se sont bien plus souvent les réformes « flexibilisatrices » qui ont été porteuses de réduction de la protection de l’emploi en créant des formes ou situations de travail générant de la précarité, des bas salaires et donc de la pauvreté. En toute hypothèse, la diversification des contrats, organisée ou enregistrée par la droit du travail, est pour bien des travailleurs aujourd’hui synonyme de succession d’emplois de courte durée et de basse qualité, assortis d’une protection sociale insuffisante qui peut les conduire, pour peu que par ailleurs la vie ne soit pas bonne fille, à une situation de pauvreté.






B. – L’accompagnement dans la pauvreté

Ne soyons pas injustes vis-à-vis du droit social. Une responsabilité à titre principal ne peut sérieusement être invoquée. Ce n’est pas lui qui a commencé. Il n’a pas proposé des solutions avant qu’on ne lui en demande. Il a, en revanche, montré sa capacité au « caméléonisme » et à la réversibilité64. En ce sens, il peut au moins être poursuivi pour « complicité », en ayant notamment pris la voie « à double sens » des contrats aidés (1) ou, plus grave, en ayant adopté la « stratégie du pansement » des bas salaires (2).


1. La voie « à double sens » des contrats « aidés »

Dans un certain nombre de pays, en particulier européens, on a vu se développer diverses formes de « contrats aidés », c’est-à-dire de contrats de travail dérogatoires au droit commun, pour lesquels l’employeur bénéficie d’aides, qui peuvent prendre la forme de subventions à l’embauche, d’exonérations de certaines cotisations sociales, d’aides à la formation,… Le principe général est de diminuer, par des aides directes ou indirectes, les coûts d’embauche et/ou de formation pour l’employeur. Ces emplois aidés sont, en général, accessibles prioritairement à des « publics cibles », catégories de personnes plus particulièrement « vulnérables » ou « en difficulté » sur le marché du travail, ainsi des personnes handicapées, de jeunes « non qualifiés » ou, au contraire, « diplômés », d’hommes ou de femmes d’un certain âge, de demandeurs d’emploi dit de « longue durée » voire de « très longue durée »,… On peut, à titre indicatif, se référer à la Roumanie où, par-delà divers soutiens financiers aux employeurs, il existe des aides financières à l’embauche sous contrat à durée indéterminée de jeunes diplômés, de chômeurs de plus de 45 ans, des chômeurs « parents célibataires », ou encore, sous contrat à durée déterminée, de diplômés handicapés65. Par ailleurs, dans ce même pays, un « contrat de solidarité » peut être conclu, pour une durée maximale de deux ans, avec un jeune de 15 à 25 ans menacé d’exclusion sociale66 ; l’employeur est remboursé par l’agence pour l’emploi du salaire versé67 et incité financièrement, au bout de deux ans, à embaucher le jeune sous contrat à durée indéterminée. Ce système n’est pas très éloigné de l’expérience française. À propos de cette dernière, on a estimé que « malgré leur grande diversité et leur histoire souvent chaotique depuis les années 90, les contrats aidés du secteur marchand et du secteur non marchand ont eu pour finalité commune de ramener des personnes en difficulté vers le travail et pour ce faire, de rendre leur embauche attractive pour les entreprises »68. Il n’y a donc rien de surprenant à ce que parmi les travailleurs pauvres se retrouvent de nombreux bénéficiaires de ce type de contrats. Le droit des contrats de travail « aidés » fournit une forte illustration de l’ambivalence du droit social dans ses rapports avec les travailleurs pauvres. Si l’on examine la finalité des dispositifs, on ne peut que constater qu’ils sont sous tendus par la volonté de permettre aux bénéficiaires des minima sociaux de renouer avec le travail, de telle sorte qu’ils puissent sortir des mécanismes d’assistance et avec l’espoir que cette expérience leur permettra de rejoindre, à terme, le monde du travail selon des modalités de droit commun. Mais, si l’on examine la pratique juridique, on doit constater d’une part que la logique des contrats aidés a souvent conduit à maintenir les travailleurs dans cet espace particulier des contrats spéciaux du travail et, d’autre part, à donner naissance à une sorte de droit du travail « de seconde zone »69. Le fait que les entreprises se montrent particulièrement « friandes » de ce type de contrat ne témoigne pas de leur souci premier de contribution à l’insertion professionnelle mais d’un intérêt qui ne peut qu’appeler à la pérennisation, voire l’extension, d’un volant de main-d’œuvre à bas coût (des salariés « low cost » !), au moins tant que les gouvernements menant ce type de politique accepteront ou pourront en faire payer le prix aux finances publiques !70




2. La stratégie du pansement des « bas salaires »

Une étape supérieure peut être passée dans la collaboration à l’entretien de la pauvreté. La question posée n’est plus celle véritablement du bas salaire. Bien au contraire, la faible rémunération est une condition de bénéfice d’un « avantage » ou tout au moins d’une aide sociale. Dans cette logique le droit du travail n’est pas seul à être mobilisé. On recourt soit au droit fiscal, soit à celui de la protection sociale en réalisant, au passage, une réorientation de cette dernière.

Il est indiscutable que l’attribution d’avantages fiscaux aux personnes ayant des revenus modestes soulage la situation de ces dernières. On peut voir dans des réductions ou exemptions d’impôts sur le revenu, des mesures de justice sociale ou de prévention d’une déchirure sociale. De façon parfois plus cynique, on estime qu’une exonération d’impôt sur le revenu ou l’attribution d’un crédit d’impôt constitue pour des travailleurs à bas salaires des « stimuli » importants71. Reste à savoir à quoi est-on « stimulé » ? S’agit-il d’être ainsi motivé pour accepter n’importe quel travail et un salaire faible, en maintenant par l’absence ou la réduction d’impôt un certain pouvoir d’achat ? En tout cas, on s’inscrit ici dans une logique dans laquelle le travailleur ne tire pas exclusivement de la rémunération de son travail par son employeur, les ressources nécessaires à une vie décente. Bien au contraire, la faiblesse des revenus de son travail est une condition d’obtention d’un soutien de l’État ou d’une entité publique qui en vient, d’une certaine façon, à subventionner l’emploi privé. Deux exemples de système de crédits d’impôts peuvent être donnés à titre indicatif. Au Royaume-Uni l’objectif initial de la révision du système de sécurité sociale de 1985, à savoir la nécessité de payer les Family credit comme un complément de salaire et non comme une prestation en espèces, a finalement été atteint en 2000 dans le cadre du Working Families Tax Credit (crédit d’impôt pour les familles actives), mis en place par la Tax Credits Act de 1999. Le système a ensuite évolué au travers non plus d’un mais de deux types de crédit d’impôt, le Working Tax Credit et le Child Tax Credit72. Mais, la croissance du nombre de demandeurs et l’ampleur des dépenses induites depuis l’introduction de ce système au Royaume-Uni73, traduisent indéniablement un retour à la logique de complément du salaire. On retrouve également un système de crédit d’impôt en Australie, dénommé « prestation fiscale familiale », avec deux variables l’une fondée sur le revenu et le nombre de personnes à charge dans le cadre du foyer familial, l’autre bénéficiant aux ménages dans lesquels un seul membre travaille, et donc encourageant cette situation74.

Outre le droit fiscal, celui de la protection sociale peut être instrumentalisé dans une logique de « pansement-complément » de la rémunération faible du travail. On prendra ici l’exemple du dispositif social entré en vigueur en France le 1er juin 2009, dénommé Revenu de Solidarité Active (RSA)75. Ces objectifs généraux sont affirmés dans le Code de l’action sociale et des familles76 ; il s’agit d’assurer aux bénéficiaires, sans emploi ou en activité, des moyens convenables d’existence afin de lutter contre la pauvreté, leur permettre une insertion sociale et d’encourager l’exercice ou le retour à une activité professionnelle. On ne peut que saluer (en principe !) un but aussi louable. Techniquement, le RSA est une allocation destinée à porter les ressources du foyer au niveau d’un revenu garanti calculé en ajoutant un montant forfaitaire à une partie des revenus professionnels des membres du foyer concerné. Le montant de l’allocation varie « en fonction de la composition du foyer et du nombre d’enfants à charge (…) Les personnes en emploi ou reprenant un emploi et qui tirent des ressources professionnelles de cet emploi peuvent cumuler une partie de ces revenus professionnels avec le montant forfaitaire »77.

En réalité le RSA, comme l’a souligné Robert Castel, « du côté des travailleurs pauvres procure un complément de ressources aux ménages qui restent en dessous du seuil de pauvreté bien qu’ils travaillent » ; le RSA se contente de prendre la pauvreté laborieuse « comme un état auquel on attache une prime » ; il « entérine la précarité » mais « risque aussi de l’étendre ». Car c’est indéniablement « une incitation, du côté des employeurs, à maintenir et à proposer des emplois à bas salaire et à temps partiel puisque les salariés qu’ils recruteront ainsi seront déjà en partie subventionnés. C’est une opportunité de trouver des travailleurs en solde sur le marché »78.








II. – Des potentialités de résistance

Si l’on se doit d’être critique sur les tendances relevées, il faut prendre acte, notamment au sein de l’Union européenne, d’un attachement dominant des normes du travail au principe de l’emploi stable et globalement à des conditions de durée d’emploi garantissant un revenu décent. Sur la lancée, on pourrait convoquer différentes défenses du rôle positif du droit dans la période récente qu’il s’agisse de dispositions de Constitutions nationales invoquant la justice sociale, la dignité humaine79, mais aussi la Charte sociale européenne et sa référence explicite à une rémunération juste80, ou encore le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels81 affirmant « le droit de toute personne à bénéficier de conditions de travail justes et favorables » et, notamment le droit à une « rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs (…) une existence décente pour eux et pour leur famille »82. On peut également invoquer ici, bien évidemment, d’autres normes internationales singulièrement de l’OIT83. Mais, sans forcément se référer à des normes fondamentales, on doit convenir que le droit social dispose, face au phénomène des travailleurs pauvres, d’un panel d’outils spécifiques (A). Il doit toutefois aujourd’hui relever un ensemble de défis (B).


A. – Un panel d’outils

Parmi les outils que le droit social peut mobiliser pour faire reculer la paupérisation des travailleurs, on invoque le plus souvent l’existence d’un salaire minimum (1), divers instruments de défense des revenus salariaux (2), le rôle que peut tenir la négociation collective (3), l’importance de l’aide et de la sécurité sociale (4) et, enfin, le recours aux contrôles externes à l’entreprise (5).


1. L’existence de normes sur le salaire minimum

Vingt-et-un des vingt-huit États membres de l’Union européenne ont un salaire minimum légal national84. Le premier constat est donc, y compris en Europe, que certains pays n’ont pas ce type d’instrument légal ; outre les pays d’Europe du nord (ex. Finlande, Suède,…), on peut ici citer l’Allemagne et l’Autriche où seuls des minima de secteurs professionnels existent85, ou encore l’Italie où la Constitution affirme le droit du travailleur « à une rémunération suffisante pour assurer à lui-même et à sa famille une existence libre et digne »86, mais où, in fine, tout dépend de la négociation collective. Précisément, on peut estimer qu’un salaire minimum légal devient singulièrement important lorsque la négociation collective est inexistante ou en recul et que le rapport de forces entre partenaire sociaux ne permet plus de fixer conventionnellement de véritables minima.

Il est, par ailleurs, tout aussi évident que la fixation par voie législative ou réglementaire d’un salaire minimum aussi bien que les mécanismes de son actualisation périodique suscitent un débat permanent, notamment quant à son influence sur l’offre d’emploi et son efficacité dans le combat contre la pauvreté laborieuse87. En soi l’existence d’un salaire minimum légal ne règle, en réalité, rien. Aux États-Unis, un « plancher légal » existe au niveau fédéral ; mais il reste très bas88 ; il est loin de protéger de la pauvreté les travailleurs89.

Les conditions de détermination d’un salaire minimum légal peuvent avoir quelques incidences sur son impact. Elles varient fortement ne serait-ce qu’au sein même de l’Union européenne ; la fixation est le fait unilatéralement du gouvernement (ex. Espagne) ou bien du gouvernement après une négociation entre partenaires sociaux (ex. Pologne) ou recommandation d’une instance ad hoc (ex. Royaume-Uni)90, ou bien encore d’un accord national interprofessionnel (ex. Belgique, Grèce)91. Si l’on s’en tient à l’Union européenne, les salaires minima en euros varient de 1 à 13 dans les pays membres92. Ceci emporte des pouvoirs d’achat assez différents93. De fait, dans les différents pays, le salaire minimum concerne une part plus ou moins importante de travailleurs et remplit parfois des fonctions différentes ; ainsi, le salaire minimum est déterminé au Portugal, chaque année, non en considération des besoins d’un ménage standard, mais en fonction d’un critère de « soutenabilité économique » ; cela signifie en clair qu’il reste très « compatible » avec la pauvreté salariée94. Toutefois, on ne saurait oublier qu’en fonction des pays, le pourcentage des salariés payés au salaire minimum national varie de façon importante, et que donc un niveau bas de ce dernier n’est pas automatiquement synonyme d’un pourcentage important de travailleurs pauvres ou extrêmement pauvres ; à titre indicatif, si le SMIC français peut apparaître relativement élevé par rapport à d’autres salaires minima en Europe – en 4e position au sein de l’Union européenne – il concerne toutefois plus de 16 % des salariés français, alors que son homologue portugais « couvre » moins de 5 % des salariés et qu’en Espagne le salaire minimum reste avant tout une référence pour la fixation de diverses prestations sociales95.

Si le salaire minimum légal est d’un montant très faible, il ne constitue qu’un élément minimal de régulation de la concurrence économique, une limite à la dégradation des rémunérations du travail déclaré et à la fixation du prix par le seul marché, pour ne pas dire par le seul employeur. Pour garantir de ne pas tomber dans la pauvreté, le salaire minimum devrait au moins se situer au niveau du seuil de pauvreté. Enfin, il faut observer que même lorsque le salaire minimum apparaît « décent » le fait que son taux soit horaire n’assure en rien à un salarié à temps partiel un revenu lui permettant de vivre dignement.

Le salaire minimum peut ainsi avoir une influence très variable sur la pauvreté salariée en fonction des critères présidant à sa détermination et à son évolution. Ainsi a-t-on souligné à propos du Canada qu’il « ne constitue pas un moyen efficace pour extirper les travailleurs de la pauvreté. L’Institut de la statistique du Québec a montré qu’un travailleur à “faible salaire” qui travaille 38 heures ou plus par semaine peut atteindre un des seuils de sortie de la pauvreté, s’il vit seul. Mais en moyenne, très peu d’employés au salaire minimum travaillent ce nombre d’heures »96. Dans d’autres pays, des critères témoignent de la volonté d’assurer une garantie minimale de revenus, si ce n’est de pouvoir d’achat. Ainsi au Japon, depuis 2008, le salaire minimum doit être obligatoirement fixé par chaque « directeur départemental du travail », après consultation d’une commission locale du salaire minimum, en tenant compte du coût de la vie, des salaires, de la solvabilité des entreprises… et de la possibilité pour les salariés d’avoir une vie décente97. De même, en Roumanie, le salaire minimum est en principe déterminé en prenant, notamment, en compte les besoins des travailleurs et de leurs familles, le nombre moyen de membres et de salariés dans une famille, le niveau général des salaires et celui du coût de la vie98. Selon le Code du travail français, le salaire minimum de croissance doit assurer « aux salariés dont les rémunérations sont les plus faibles » d’une part « la garantie de leur pouvoir d’achat », d’autre part « une participation au développement économique de la nation »99.

La détermination et le niveau du salaire minimum peuvent donc être des moyens (ou non) d’endiguement de la pauvreté. Ils peuvent également être remplacés par d’autres mesures sociales ou fiscales et, surtout, un système social peu inégalitaire. En ce sens, les pays nordiques sont des pays sans salaire minimum mais où il n’y a quasiment pas de travailleurs pauvres100. En revanche, il s’agit de pays dotés d’un modèle social fort et, surtout, d’un niveau d’imposition important, généralisé et… respecté.




2. Des instruments de défense de revenus salariaux

Pour défendre l’existence de revenus salariaux il est quelque peu paradoxal mais patent que certains prônent la réduction des salaires dans une recherche de sauvegarde de l’emploi. Depuis le début de la « crise » (ou de la récession) un quart des salariés américains seraient touchés par le phénomène. Il est bien évident que dans un pays dans lequel moins de 10 % des entreprises privées sont « syndiquées »101, c’est-à-dire bénéficient d’un accord collectif, l’opération de réduction du salaire ne dépend plus que d’un accord individuel. Dans d’autres systèmes de droit du travail, la modification apparaît possible mais plus difficile à mettre en œuvre. C’est notamment le cas en France ; certes, des accords collectifs ont pu intervenir dans le sens d’un allongement de la durée du travail et du gel ou de la réduction des salaires102 ; mais, pour le moment103, tout salarié peut invoquer une atteinte à un élément essentiel de son contrat104. De façon générale, dans de nombreux pays encore, tel l’Australie105, le contrat de travail ne peut venir qu’apporter des conditions meilleures à celles prévues par des accords collectifs, et donc ne peut pas diminuer pour une relation de travail donnée un avantage collectivement acquis.

Par ailleurs, l’indexation des salaires peut apparaître à certains comme un moyen de combattre la pauvreté ; elle permet, en règle générale, de les ajuster périodiquement au niveau de l’inflation et, par là même, sans se traduire par une augmentation réelle du revenu, de préserver le pouvoir d’achat en toute ou partie. Dans certains pays, tel la Roumanie, cet « ajustement périodique » des salaires en fonction de l’inflation est effectué via un arrêté gouvernemental, après consultation des partenaires sociaux106. Il peut toutefois ne s’imposer qu’aux institutions et organismes publics ; il reste alors facultatif pour les entreprises du secteur privé, renvoyées aux possibilités et politiques de chacune ou aux résultats de la négociation collective107. Ailleurs encore, il arrive que tous les salaires soient indexés sur l’évolution d’un indice officiel, ainsi en Belgique ; en France, seul le salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) reste indexé sur l’indice national des prix à la consommation ; lorsque cet indice affiche une hausse de 2 % le SMIC est relevé dans la même proportion ; mais l’indexation des salaires sur l’évolution du SMIC est interdite108, tout comme sont regardées nulles des clauses conventionnelles d’indexation automatique sur le niveau général des prix109. En Allemagne, toute indexation des salaires est interdite. Ceci n’empêche certes pas qu’existe une indexation informelle et partielle110 ; mais on peut aussi voir là un système permettant l’accroissement du nombre des bas salaires et des situations de pauvreté laborieuse111.

Un autre outil du droit du travail peut permettre d’éviter la situation de travailleur pauvre, il s’agit, de façon très discutable, de l’extension des possibilités de cumul d’emploi. L’interdiction ou la limitation de ce dernier peut être regardée comme un moyen de partage du travail existant ; elle a surtout eu et garde pour justification la protection de la santé et de la sécurité du travail. On voit pourtant le plus souvent aujourd’hui supprimées les limitations en la matière. Le « droit à la multi-activité » (ou l’obligation ?) progresse, parfois parallèlement au droit à cumuler emploi et bénéfice d’une pension de retraite, quand ce n’est pas au travers du cumul d’emploi avec le même employeur, comme en Roumanie112. Cette tendance apparaît singulièrement révélatrice, en Europe, d’un changement d’époque : ce n’est plus à l’employeur à assurer un salaire permettant de vivre dignement de son travail, mais au travailleur à se fixer un objectif de revenus et à l’atteindre en prenant divers moyens et divers emplois, à « travailler plus s’il veut gagner plus », ou simplement multiplier ses emplois pour tenter de vivre, lui et sa famille, dignement.




3. Le rôle de la négociation collective

Même si la négociation collective peut parfois, en pratique, contribuer à un tassement voire une réduction du pouvoir d’achat des travailleurs, elle s’inscrit encore souvent dans une logique non pas d’adaptation mais d’amélioration des conditions d’emploi et constitue un outil déterminant de lutte contre la paupérisation des travailleurs. En Afrique du Sud, par exemple, en l’absence d’un salaire minimum légal national, on table en grande partie sur son développement pour garantir que les travailleurs soient suffisamment rémunérés pour subvenir à leurs besoins en termes de logement, d’alimentation, d’enseignement et de soins ; l’un des objectifs clé du Labour Relations Act sud-africain est de « créer un cadre dans lequel les employés ou leurs syndicats, les employeurs et les associations d’employeurs peuvent s’engager dans des négociations collectives afin de déterminer les salaires, les conditions et autres questions d’intérêt mutuel »113. Le postulat sous-jacent est qu’en s’unissant et en négociant collectivement, les employeurs et les travailleurs sont en mesure de parvenir à de meilleures conditions de travail qu’en voyant chaque travailleur négocier individuellement avec son employeur.

Le problème essentiel tient ici certainement au déclin, enregistré en de nombreux pays, de la négociation collective. En Allemagne, au cours des dernières années114, la fixation du salaire a été, de plus en plus souvent, renvoyée à la négociation individuelle. De moins en moins de salariés sont protégés par une convention collective. Le taux des travailleurs ouest-allemands bénéficiant d’une convention collective ne serait plus que de 52 % dans la partie occidentale de l’Allemagne, et de 35 % dans la partie orientale115 Ce recul de la négociation collective se traduit surtout par une diminution du taux d’adhésion aux groupements patronaux et par une décroissance forte du taux de la syndicalisation des salariés. Il existe une « fuite » des employeurs des groupements patronaux qui met y compris en cause l’existence même de certaines organisations ; ces dernières essaient de réagir à ce défi en créant un nouveau type d’affiliation, qui n’oblige pas l’entreprise membre à se soumettre aux conventions collectives conclues par le groupement patronal. Il n’est donc pas « surprenant qu’il y ait des secteurs entiers pour lesquels n’existe aucune convention collective. Même lorsqu’il y a des conventions collectives, il peut arriver qu’elles fixent des taux de rémunération très bas, de telle sorte que les tribunaux du Travail se posent la question de savoir s’il ne s’agit pas de salaires portant atteinte à la prohibition de salaires usuriers116.

Cette situation de déclin de la négociation collective n’est toutefois pas généralisée en Europe. Y compris dans un pays n’ayant pas un système de conventions collectives « d’efficacité générale » tel que l’Italie, la couverture conventionnelle a régulièrement progressé depuis la Seconde Guerre mondiale ; les employeurs signataires appliquent les dispositions des accords collectifs à tous leurs salariés qu’ils appartiennent ou non à un syndicat signataire et, surtout, des employeurs non signataires appliquent bien souvent les conventions collectives conclues par d’autres, soit pour éviter le conflit, soit pour sécuriser juridiquement les conditions d’emploi et de travail117.




4. L’importance de l’aide et de la sécurité sociale

Pour éviter d’être un travailleur pauvre, il ne suffit pas d’avoir un bon salaire ; il faut pouvoir bénéficier notamment de prestations sociales ou familiales prenant en compte les charges réelles du travailleur. On sait l’importance que les systèmes de protection sociale, singulièrement de « sécurité sociale », ont eu historiquement en Europe dans le cadre de l’affirmation d’un statut salarial éloignant les travailleurs de la pauvreté, en répondant précisément à la survenance de divers risques sociaux118. Ces systèmes, bon an mal an, continuent d’être efficaces. Ils ont eu tendance à s’autonomiser de la question du travail en assurant parfois à tous les citoyens une sécurité en matière, par exemple, de soins ou de revenu minimum d’existence. Il peut arriver qu’on s’inquiète de voir, dans les pays européens, la Sécurité sociale devenir, selon l’expression de Miguel Rodriguez-Piñero, « une image en négatif du droit du travail »119, un instrument auquel on recourt de plus en plus face aux difficultés d’emploi. Le contrat de travail n’est plus le « ticket d’accès » qu’il fut, dans certains pays, à une protection sociale globale120. Inversement c’est cette dernière qui paraît parfois appelée à soutenir l’accès à l’emploi. Cependant, de telles « nouvelles relations » entre emploi et protection sociale sont loin d’être généralisées121.

Des exemples de l’importance des outils de « protection sociale » contre la pauvreté des travailleurs peuvent être pris y compris hors de la vieille Europe. Dans une logique d’aide sociale, le régime japonais de « protection de la vie minimum » sert diverses allocations en fonction de la situation et des besoins d’un ménage122. Il peut s’agir d’une « aide de vie » destinée à couvrir les coûts correspondant aux consommations considérées comme essentielles, d’une « aide à l’éducation » destinée à couvrir les coûts de l’éducation d’un enfant, d’une « aide au logement » contribuant à la prise en charge du loyer d’un logement décent, d’une « aide médicale » ou « à l’accouchement », d’une allocation « dépendance » répondant aux coûts de prise en charge d’une personne âgée « dépendante », d’une aide à l’insertion professionnelle ou encore aux « funérailles »123. L’exemple peut également être pris du « régime québécois d’assurance parentale » mis en place en 2006124. Il vise à « soutenir financièrement les nouveaux parents, à les encourager dans leur désir d’avoir des enfants et à les soutenir dans leur volonté de consacrer plus de temps à leurs enfants dans les premiers mois de leur vie »125. L’intérêt de ce régime en matière de lutte contre la pauvreté laborieuse tient essentiellement au fait que les travailleuses et travailleurs autonomes y soient admissibles. Le caractère quasi universel de ce régime est intéressant, car tous les salariés, les travailleurs autonomes et les employeurs du Québec cotisent au régime.

L’importance du système de protection sociale singulièrement pour les travailleurs à faible revenu apparaît aussi dans le contexte si particulier de l’Afrique du Sud. Le gouvernement a mis en place deux plans d’assurance publique liés à l’emploi126 ; mais, on observe que pour le moment aucun système public de santé ou de retraite n’existe ; seuls sont disponibles des plans d’assurances privées pour les travailleurs en mesure de les payer… ou ayant des employeurs acceptant d’y contribuer127. La situation sud-africaine renvoie plus généralement au débat existant dans les pays marqués par une forte part d’économie informelle ; on y observe parfois une grande vitalité de l’entraide et de la solidarité, une forme de « sécurité sociale informelle »128. On touche là au sujet très sensible du « secteur informel » et des travailleurs pauvres. On peut être tenté de vanter certaines expériences de solidarités, y compris internationales, et souhaiter qu’on s’inspire plus de cette « sécurité sociale informelle » à l’avenir en Afrique, plutôt que d’espérer dans de chimériques projets inspirés des modèles de protection sociale du nord. On ne devrait toutefois pas oublier que ces pratiques collectives fondées sur une exigeante « solidarité africaine » sont souvent aujourd’hui fragilisées, notamment par l’urbanisation et la « libération de l’individu » des obligations imposées par le groupe ; en toute hypothèse, il ne s’agit le plus souvent que d’un pis-aller ou d’une alternative minimale face l’absence, à l’insuffisance ou au détournement du système « formel » de protection sociale. Le « secteur informel » ne doit pas, en toute hypothèse, être idéalisé. La « débrouille » peut appeler le respect ; mais, l’autogestion des travailleurs pauvres ne paraît pas être une piste sérieuse, sauf si on souhaite qu’eux et leurs familles restent pauvres…




5. Le recours aux contrôles externes

Par temps de situations de salariat précaire aux multiples visages et de « zone grise » mêlant vrais et faux travailleurs indépendants, la question des possibilités de recours et de défense externes à l’entreprise ou à la relation de travail est particulièrement importante.Il ne faut toutefois pas taire « les obstacles moraux à la révolte des travailleurs pauvres »129. La pauvreté laborieuse est aussi la conséquence de la privation de droits. La condition même du « travailleur pauvre » constitue en soi une difficulté. On ne connaît pas ses droits. On craint des représailles. On voit plus ce qu’on va perdre que ce qu’on va gagner à s’adresser à l’Inspection du travail et encore plus au juge.

De façon générale, on relève les difficultés d’accès à la justice des travailleurs pauvres, même si dans de nombreux pays existent, en fonction des revenus, des possibilités d’aides juridictionnelles130, voire de gratuité de bénéfice d’un avocat. Très souvent, lorsqu’on se retrouvera devant un juge, ce sera pour obtenir au mieux des dommages et intérêts ou une condamnation symbolique de l’employeur, alors qu’on aura déjà perdu son travail et le peu de revenu qu’il fournissait. Pourtant, le recours au juge donne parfois des possibilités étonnantes ; ainsi, en Italie un travailleur se plaignant d’un trop faible niveau de salaire peut voir le juge décider du salaire « proportionné et suffisant » qu’il mérite, en se référant notamment aux salaires minima pratiqués ou convenus dans le secteur professionnel131. Hors cette hypothèse exceptionnelle, il paraît important que les instances de contrôle externe ou juridictionnelle disposent d’un droit prévoyant notamment des sanctions pénales en matière de travail clandestin, dissimulé, « noir »,… mais il faut aussi que leurs agents aient conscience des enjeux économiques, sociaux, humains des situations de pauvreté laborieuse. Leur origine sociale et leur formation, notamment pour ce qui est des magistrats, ne les prédisposent pas toujours à un tel « état de conscience »…

En ce qui concerne l’Inspection du travail, on sait qu’elle s’inscrit dans des systèmes soit spécialisés (ex. Royaume-Uni), soit « généralistes » (Pays d’Europe du sud, d’Afrique francophone et lusophone, d’Amérique latine,…). Dans ce dernier cas, l’approche globale de la relation de travail apparaît singulièrement adaptée au phénomène des travailleurs pauvres, ces derniers cumulent en effet contrats précaires, faibles rémunérations, emplois exposés en termes de santé et de sécurité,… Dans le cas d’un pays comme le Portugal132, l’Inspection du travail a manifestement contribué ces dernières années à la régularisation de situations de faux indépendants ou de travailleurs non déclarés. Mais, de façon générale, on s’inquiète, y compris dans le cas de système d’inspection « généraliste » (ex. Espagne, France), d’une spécialisation sur les questions de santé et de sécurité au travail, oubliant ou marginalisant la fonction de protection des travailleurs « faibles » ou affaiblis par un contexte de désyndicalisation et d’effondrement des collectifs de travail. On note partout le manque de moyens humains et matériels de l’Inspection du travail, faiblesse préjudiciant à un investissement particulier dans la prévention ou la mise en cause de situations faites aux travailleurs pauvres. Cette faiblesse de l’Inspection du travail peut également tenir au « statut » qui lui est réservé en fonction des pays ou des régions du monde. Parfois, par exemple en Amérique latine, les Inspections du travail ne constituent pas un corps d’élite de la fonction publique, à la différence par exemple de l’Espagne ; par ailleurs, elles ont été partout affaiblies par les années « 80/90 » de dérégulation133. Enfin, si la place de l’Inspection du travail dans de nombreux pays africains reste déterminante, la multiplicité des fonctions assurées, et notamment la prévention des conflits, nuit certainement à un investissement dans la lutte contre la pauvreté laborieuse, même si de remarquables initiatives en direction du secteur informel peuvent être relevées134.






B. – Un ensemble de défis

Face au maintien dans de nombreux pays ou au retour, comme en Europe de l’Ouest, du phénomène des travailleurs pauvres, des défis sont à relever ; ils ne sont pas, en fonction des pays et de leurs développements, toujours les mêmes. Assurer un minimum de protection sociale et, plus généralement, un « travail décent », slogans chers à l’OIT, constitue certainement un défi plus spécifique aux pays dits en développement, y compris pour les « émergents ». On reviendra plus avant, succinctement, sur les défis concernant plus particulièrement les pays dits « développés » ou « riches ». Il s’agit notamment de développer la formation (1), de lutter contre les discriminations (2), contre l’extension du « précariat » (3), de rénover l’action syndicale et collective (4) et de moderniser les concepts et les instruments de qualification d’une situation de relation de travail salariée (5).


1. Développer la formation

Une question fondamentale est celle de « l’employabilité », dès lors qu’il existe clairement un lien entre la pauvreté du travailleur et sa basse qualification135. La principale ressource des pauvres, sinon la seule, est leur travail. L’importance de la formation pour améliorer la productivité, relever le niveau des revenus et assurer à tous des chances équitables d’emploi est évidente. La formation, y compris professionnelle et continue, est indispensable dans une stratégie de réduction de la pauvreté. Mais, dans leur immense majorité, les travailleurs pauvres n’en bénéficient pas. Il faut donc élaborer de nouvelles stratégies axées sur les besoins spécifiques de formation des travailleurs pauvres. L’éducation et la formation doivent faire partie d’une stratégie générale visant à prévenir et à combattre l’exclusion sociale et à mettre fin aux handicaps socioéconomiques, en permettant d’atteindre des niveaux de qualification élevés, en combattant le décrochage scolaire, en améliorant l’accès de certains groupes à l’éducation et en introduisant des systèmes de validation de l’expérience et des savoirs faire. Il faut développer les qualifications pour créer des moyens d’existence durables.

Par ailleurs, il faut faire reculer le travail des enfants136. Selon le BIT, il s’agit à la fois d’une cause et d’un symptôme de la pauvreté dès lors que les familles les plus pauvres sont amenées à envoyer travailler leurs enfants137. Mais, « Éliminer le travail des enfants suppose une stratégie intégrée » qui tienne compte des spécificités des hommes et des femmes. De façon évidente, celle-ci doit être axée sur la famille : une famille où les enfants ne vont pas au travail mais à l’école et où les parents ne sont pas au chômage mais au travail138.




2. Lutter contre les discriminations

La Commission européenne a rappelé que le risque d’être en position de faiblesse sur le marché du travail concerne surtout les femmes, les personnes plus âgées ainsi que les jeunes recrutés dans le cadre de contrats atypiques139. Singulièrement pour les jeunes, en Europe, les trajectoires linéaires et rapides vers l’emploi salarié et stable, ont fait place à un éventail de parcours d’insertion très complexes, précaires, s’étendant toujours plus dans le temps. Les travailleurs migrants constituent eux-mêmes une part importante de la main-d’œuvre vulnérable à la pauvreté140.

De nombreuses législations nationales intègrent des dispositions permettant de façon plus ou moins efficace de lutter contre les discriminations en matière d’accès et de condition d’emploi. À titre indicatif, le code du travail français affirme : « Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement ou de l’accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération (…), de formation, (…) de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap »141. Pour sa part, la Charte des droits et libertés de la personne du Québec affirme notamment que « Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les conditions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap » et « qu’il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit »142. On doit souligner combien les motifs identifiés « rassemblent les groupes les plus vulnérables de la société dans le but de leur octroyer une meilleure égalité dans les faits. Qu’elle soit directe, indirecte et systémique, qu’elle intervienne à différentes étapes du lien d’emploi, de l’entrevue jusqu’à la terminaison du lien d’emploi, la discrimination est prohibée »143.




3. Lutter contre le développement du « précariat »

Si nous ne voulons pas baisser les bras, pas accepter de voir grandir le nombre des « travailleurs pauvres », nous devons lutter contre le « précariat ». En effet, « la pauvreté s’est rapprochée du salariat »144 via le développement de l’emploi à temps incomplet, c’est-à-dire entrecoupé de périodes de chômage ou exercé à temps partiel. On doit tout particulièrement se mobiliser contre la part grandissante de travail à temps partiel « subi » ou « involontaire » associable, souvent assez clairement, au risque de pauvreté ; on pourrait ajouter dans les cibles prioritaires diverses formes contractuelles de travail « discontinu » ou « intermittent » dès lors que non choisies. Il faut toutefois certainement réfléchir à la distinction « volontaire/involontaire » ; le cas du travail à temps partiel des femmes, par exemple au Japon145, montre qu’une forme de « volontariat » peut en réalité recouvrir la nécessité économique d’aller chercher un « salaire d’appoint », ceci dans la vieille et peu défendable tradition d’une partie du salariat féminin. En toute hypothèse, si la variable culturelle ne doit pas être sous-estimée, il y a là avant tout une question de volonté politique ; le droit du travail dispose en effet d’un ensemble de principes fermes qu’on peut mobiliser, à commencer par le principe d’égalité de droits et de traitement entre travailleurs, tout particulièrement entre hommes et femmes146.

Est-ce lutter contre le « précariat » que d’attribuer des indemnités de précarité ? On peut le penser si le niveau de ces dernières est important au point d’en devenir dissuasif. Mais, on risque vite de constater que cette « protection » se retourne contre l’intérêt de ceux qui ont des caractéristiques les rendant vulnérables sur le marché du travail. On n’en mentionnera pas moins, en la matière, une « solution grecque » ayant l’avantage de se soucier du niveau de revenu des plus précaires : le salaire minimum majoré de 7,5 % dès que le salarié travaille moins de 4 heures par jour !147




4. Rénover l’action syndicale et collective

Dans des systèmes juridiques et de relations professionnelles très différents, au nord et au sud, à l’est et à l’ouest, on relève le silence des organisations syndicales ou bien leurs difficultés à prendre en charge la question des travailleurs pauvres. On a souligné la relation existante entre accroissement du nombre des travailleurs pauvres, montée de l’individualisme et affaiblissement des syndicats ; de fait, dans de nombreux pays, les syndicats paraissent avoir été pris, d’une certaine façon, « à contre-pied » dès lors qu’ils continuaient de croire que l’insertion professionnelle était synonyme d’assurance contre le risque de pauvreté. Certes, le vécu d’un travailleur pauvre n’est pas forcément repérable sur le lieu de travail ; par ailleurs, la « catégorie » est loin d’être homogène et « mobilisable » syndicalement ; mais il faut bien reconnaître que l’attention des syndicats ne va pas prioritairement aux plus précaires des travailleurs. Quand il reste aux syndicats une « base », elle se trouve le plus souvent dans le secteur public ou semi-public ou parmi les travailleurs sous contrat à durée indéterminée et à plein temps des grandes entreprises.

Les travailleurs pauvres n’entrent pas dans la stratégie traditionnelle des organisations syndicales que ce soit aux États-Unis, au Japon, en Afrique du Sud ou en Europe. Toutefois, on peut observer, dans quelques pays, une récente mais réelle sensibilisation à la question. L’explication tiendrait-elle au fait que des organisations non gouvernementales et divers instituts d’études sociales se sont penchés sur le problème ? Ou que de nouvelles formes alternatives de représentation seraient en marche ? La « concurrence » pourrait-elle secouer positivement les syndicats ? Les travailleurs pauvres sont ici encore un révélateur des questions posées non seulement au droit social mais à ses acteurs et institutions. Dans un dépliant appelant à prendre « l’offensive pour des salaires équitables », la Confédération Européennes des Syndicats indiquait, en 2008, « un travailleur européen sur sept perçoit un bas salaire. On parle de plus en plus de travailleurs pauvres »148. En 2010, elle semblait moins hésiter en affirmant que 8 % des travailleurs européens, soit environ 19 millions de personnes, étaient des « travailleurs pauvres » et décidait de soutenir « l’année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale » décrétée par la Commission européenne149.




5. Moderniser les concepts et les instruments de qualification

Les travailleurs pauvres se trouvent des deux côtés de la frontière entre travailleurs salariés et indépendants, quand ils ne sont pas précisément sur cette ligne de démarcation dans les habits juridiques de travailleurs « parasubordonnés », « autonomes économiquement dépendants »,… voire dans la situation de travailleurs invisibles, inconnus, non déclarés,… À eux seuls, ils révèlent les exigences d’une modernisation des instruments de qualification juridique des situations concrètes de travail et d’emploi, au travers des définitions-clés de « contrat de travail », de « travailleur » ou de « salarié »150, mais aussi aujourd’hui de plus en plus, « d’employeur ». Si l’on peut souligner les possibilités de construction de « présomptions légales » dont dispose le législateur, on peut aussi attendre une modernisation des principaux concepts du fait du « travail jurisprudentiel »151.








Conclusion

L’Organisation internationale du Travail constate que, dans le monde, « le nombre global de travailleurs pauvres âgés de 15 ans et plus et vivant avec moins de 1,25 dollar par jour a chuté entre 1991 et 2010, passant de 874 à 476 millions, tandis que le nombre de ceux qui vivent avec moins de 2 dollars par jour est passé de 1,25 milliard à 942 millions. Cependant, si l’on exclut la Chine de l’estimation globale, le tableau est bien moins optimiste : le nombre de travailleurs pauvres sous le seuil de 1,25 dollar ne baisse que de 23 millions sans la Chine, passant de 437 millions en 1991 à 414 millions en 2010. Quant à ceux qui vivent sous le seuil de 2 dollars par jour, ils sont en fait plus nombreux au terme de la même période, passant de 697 à 794 millions »152.

L’extrême pauvreté qui continue de sévir dans de nombreux pays est donc, dans une très large mesure, le problème de personnes qui travaillent153. En revanche, dans les pays développés la pauvreté des travailleurs a été associée souvent à la situation de chômage. La nouveauté, singulièrement en Europe, est ce retour en scène de personnes ayant un emploi mais vivant néanmoins une situation individuelle ou familiale de pauvreté. D’évidence, y compris dans les pays développés, le travail ne protège plus de la pauvreté. De fait, l’intervention publique, en voulant lutter contre le chômage, a favorisé le développement du travail à temps partiel et, plus généralement, de l’emploi précaire et à bas salaires.

Sans mettre en cause le seul droit social, les travailleurs pauvres là où ils réapparaissent comme là où ils n’ont jamais cessé d’exister, sont un révélateur des tendances actuelles de ce droit et des enjeux concernant son avenir. Indiscutablement la pauvreté des travailleurs est un défi. Elle pose des questions d’accès et d’effectivité du droit, mais aussi plus fondamentalement de retour à des objectifs de justice sociale. Le droit du travail en particulier est appelé à un retour à ses origines de droit des pauvres (hommes, femmes, enfants), de ceux qui s’épuisaient dans les fabriques du XIXe siècle pour des salaires de misère, de ceux qui aujourd’hui travaillent sans pouvoir s’assurer de conditions dignes de logement, de santé, de vie personnelle et familiale. Le droit social, entendu de celui du travail et de la protection sociale, doit retrouver sa fonction de protection des travailleurs les plus vulnérables sur le marché du travail.

La tâche n’est pas aussi impossible qu’on pourrait parfois le croire. Les problèmes sont moins techniques que politiques. Si des mesures de discrimination positive ne sont pas inutiles, on doit avant tout éviter de créer un ou des droits particuliers pour « attraper », « traiter », « enfermer » dans la catégorie « travailleurs pauvres ». Ces derniers ne sont pas « une nouvelle espèce ». Ils vivent la situation « limite » proposée plus généralement à une grande majorité de travailleurs aujourd’hui. En revanche, tout doit être fait pour leur permettre d’accéder aux mêmes droits fondamentaux et généraux que ceux des autres travailleurs.

Par-delà les choix de politique du droit, la question est bien celle de la volonté politique de ne pas recréer ou laisser se développer le nombre des travailleurs pauvres. La crise du capitalisme financier a montré où pouvait mener la dérégulation des marchés. La nécessaire recherche de nouvelles régulations n’est certainement plus uniquement nationale mais régionale et internationale. À ce dernier niveau, le fait de constater, dans la dernière décennie, une baisse globale du nombre des travailleurs vivant avec moins de deux dollars US par jour dans le monde154 ne doit pas conduire à se fourvoyer dans le constat trop rapide des « effets positifs » de la globalisation de l’économie. Certes, la question des travailleurs pauvres, notamment des migrants, renvoie à la nécessité d’un « rééquilibrage » entre pays développés, émergents et en voie de développement. Toutefois, on se tromperait lourdement en ayant du problème une approche en termes de « vases communicants » : les travailleurs pauvres réapparaissant d’un côté ne sont pas mécaniquement la résultante du frémissement d’une moindre grande pauvreté enregistrée de l’autre côté. La question qui est posée est celle d’un meilleur développement, d’un équitable partage des richesses, de plus de justice sociale et d’une vie digne pour tous ; elle est posée, certes dans des termes différents, aussi bien aux pays développés qu’à ceux en voie de développement. Partout, l’affaiblissement ou le « ramollissement » du droit social en tant qu’instrument de protection et de régulation, interroge l’avenir : « la pauvreté où qu’elle existe est un danger pour la prospérité de tous »155.
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